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Entre: 

 
A, demeurant à D-, 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Guy ENGEL de 
Luxembourg du 30 décembre 2008, 
 
comparant par Maître Luc SCHANEN, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg, 

 
et: 

 
la société anonyme B S.A., établie et ayant son siège social à L-, représentée 
par son conseil d’administration actuellement en fonctions,  
 
intimée aux fins du prédit exploit ENGEL,  
 
comparant par Maître André HARPES, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg. 
 
 

---------------------------------------------------------- 
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LA COUR D’APPEL: 
 
 

Par requête déposée au greffe le 11 octobre 2007, A a fait convoquer devant le 
Tribunal du Travail la société B S.A. pour s’entendre condamner à lui payer la 
somme de 3126,04 euros du chef d’intérêts légaux sur la somme de 26.629,48 
euros pour la période du 16 décembre 2004 au 10 mai 2007. 
 
Par jugement rendu le 24 novembre 2008, le Tribunal du Travail a déclaré la 
demande irrecevable. 
 
De ce jugement, A a relevé appel par exploit d’huissier du 30 décembre 2008. 
 
A l’appui de sa demande, A a fait exposer en première instance que par requête 
du 16 décembre 2004, il a fait convoquer son ancien employeur devant le 
Tribunal du Travail pour s’entendre condamner au paiement de la somme de 
29.011,56 euros avec les intérêts légaux tels que de droit, à titre d’indemnité de 
congé non pris. Par jugement du 24 février 2005, cette demande a été déclarée 
fondée pour un montant brut de 30.260,77 euros. Sur appel de la société B S.A. 
la Cour d’Appel a réformé le jugement par arrêt du 1er février 2007 et a fixé 
l’indemnité pour congé non pris à un montant de 26.629,48 euros. Aucune des 
deux décisions n’a statué sur la demande en paiement d’intérêts sur le principal, 
telle que formulée dans la requête introductive d’instance. 
 
Face à cette omission de statuer, A a introduit une nouvelle demande en 
allocation des intérêts qui fait l’objet du présent litige. 
 
En première instance, le tribunal a déclaré irrecevable la demande de A en se 
basant sur un arrêt de la Cour d’Appel du 27 janvier 2000 (Pas. 31, 227) qui 
retient le principe que l’omission de statuer par une juridiction de première 
instance est à réparer par la réformation de la décision incomplète et non pas 
par une deuxième demande ayant la même cause et le même objet, qui est 
irrecevable. 
 
Les premiers juges ont encore relevé que A n’a pas interjeté appel incident pour 
voir la Cour statuer sur sa demande en paiement des intérêts légaux sur le 
montant principal lui alloué, demande qui n’avait pas été toisée en première 
instance, mais qu’il s’est borné à demander la confirmation de la décision 
entreprise. 
 
L’appelant A reproche aux premiers juges de ne pas avoir fait droit à sa 
demande. Il soutient qu’il n’a pas pu relever appel contre le jugement, au motif 
qu’une partie ne peut interjeter appel que si elle a été lésée par le jugement et 
qu’en cas d’omission du tribunal de se prononcer sur l’un des chefs de la 
demande, la partie lésée ne peut former appel. Ce raisonnement est erroné, 
étant donné que A a subi un préjudice du fait que les intérêts demandés sur le 
principal ne lui ont pas été alloués. Il aurait pu relever appel incident ou réitérer 
sa demande de première instance. Par le fait qu’il a conclu à la confirmation de 
la décision entreprise, le juge d’appel ne pouvait pas lui allouer les intérêts à 
défaut de demande expresse de sa part. 
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Dans des conclusions du 9 juillet 2009, l’appelant invoque un certain nombre de 
décisions de la Cour de Cassation française, d’après lesquelles une nouvelle 
demande pourrait être introduite en cas d’omission de statuer. 
 
En France, cette question fait l’objet de l’article 463 du Nouveau Code de 
Procédure Civile qui prévoit que « la juridiction qui a omis de statuer sur un chef 
de demande peut également compléter son jugement sans porter atteinte à la 
chose jugée quant aux autres chefs, sauf à rétablir, s’il y a lieu, le véritable 
exposé des prétentions respectives des parties et de leurs moyens ». Le même 
article indique que « la demande doit être présentée un an au plus tard après 
que la décision est passée en force de chose jugée ou, en cas de pourvoi en 
cassation de ce chef, à compter de l’arrêt d’irrecevabilité ». 
 
La procédure se fait par requête d’une des parties ou commune. Sur base de 
cet article, la Cour de Cassation française a décidé dans un arrêt du 23 mai 
1994 (R.T.D.C. 1994, page 683) que si le plaideur n’a pas présenté sa requête 
dans le délai requis, il peut introduire une nouvelle instance selon la procédure 
de droit commun. 
 
Aucune disposition analogue à l’article 463 précité n’existe en droit 
luxembourgeois, de sorte que les décisions françaises invoquées par l’appelant 
ne s’auraient s’appliquer en l’espèce. C’est partant à juste titre et pour les motifs 
que la Cour fait siens que les premiers juges ont dit que la demande de A a la 
même cause et le même objet que celle introduite le 16 décembre 2004, de 
sorte que l’article 1351 du code civil doit trouver application et que la deuxième 
demande est irrecevable. 
 
Le jugement entrepris doit partant être confirmé dans toute sa forme et teneur. 
Les deux parties concluent à l’allocation d’une indemnité de procédure. La 
demande de l’appelant doit être rejetée eu égard à l’issue du litige. Celle de 
l’intimée n’est pas non plus fondée, vu qu’elle n’a pas établi en quoi il serait 
inéquitable de laisser lesdits frais à sa charge. 
 

 
PAR CES MOTIFS: 

 
 
la Cour d’appel, huitième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport du magistrat chargé de la mise en 
état, 
 
reçoit l’appel ; 
 
le dit non fondé ; 
 
confirme la décision entreprise ; 
 
dit non fondées les demandes basées sur l’article 240 du N.C.P.C. ; 
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condamne l’appelant à tous les frais et dépens de l’instance d’appel et en 
ordonne la distraction au profit de Maître André Harpes sur ses affrimations de 
droit. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 


